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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 74.708/2 

du 4 décembre 2023 

sur 

un avant-projet de décret de la Communauté française 

‘en matière de subventionnement des activités EVRAS 

à destination des jeunes’ 
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Le 23 octobre 2023, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, des Hôpitaux 

universitaires, de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, de la Jeunesse et de la Promotion 

de Bruxelles de la Communauté française à communiquer un avis dans un délai de trente jours, 

sur un avant-projet de décret ‘en matière de subventionnement des activités EVRAS à 

destination des jeunes’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 4 décembre 2023. La 

chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, Christine HOREVOETS et 

Pierre-Olivier DE BROUX, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Jacques ENGLEBERT, 

assesseurs, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Anne-Stéphanie RENSON et Ambre VASSART, 

auditeurs. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 décembre 2023. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet ‡, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 L’avant-projet de décret à l’examen met en place un régime de subventions. 

 Or, tout financement public remplissant les critères énoncés à l’article 107, 

paragraphe 1, du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ci-après : le « TFUE ») 

constitue une aide d’État et doit être notifié à la Commission en vertu de l’article 108, 

paragraphe 3, du TFUE. Toutefois, en vertu de l’article 109 de celui-ci, le Conseil peut 

déterminer les catégories d’aides dispensées de cette obligation de notification. Conformément 

à l’article 108, paragraphe 4, du même TFUE, la Commission peut adopter des règlements 

concernant ces catégories d’aides d’État. 

 Le régime de subventions prévu par le texte en projet étant, comme il apparaîtra 

des observations formulées ci-après, lacunaire à certains égards, il appartiendra aux auteurs de 

l’avant-projet de vérifier, une fois ce régime précisé et complété, si celui-ci, ainsi organisé, 

constitue des « aides d’État » et, le cas échéant, si les aides concernées remplissent 

effectivement les conditions d’exemption prévues par les règlements européens ainsi que, dans 

la négative, de veiller à l’accomplissement de la formalité de notification requise. 

COMPÉTENCE 

 L’avant-projet de décret entend régler le subventionnement des activités 

relatives à l’éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle (ci-après : l’« EVRAS ») à 

destination des jeunes. 

 Interrogée à cet égard, la déléguée de la Ministre a précisé que l’avant-projet à 

l’examen entendait se fonder sur la compétence de la Communauté française en matière de 

« jeunesse et d’égalité des chances ». 

 Comme l’indique l’article 5, § 1er, de l’avant-projet, les activités EVRAS 

doivent s’inscrire dans un ou plusieurs des objectifs définis à l’article 3 de l’accord de 

coopération du 7 juillet 2023 conclu entre la Communauté française, la Région wallonne et la 

Commission communautaire française ‘relatif à la généralisation de l’éducation, à la vie 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 
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relationnelle, affective et sexuelle’ en cours d’assentiment 1 et dans une ou plusieurs 

thématiques définies à l’article 4 de ce même accord de coopération. À la lecture de ces 

dispositions, il apparaît que l’EVRAS concerne également l’adoption de comportements 

préventifs, notamment en termes de santé sexuelle et reproductive, et qu’il s’agit plus largement 

de promouvoir la vie relationnelle, affective et sexuelle en considérant notamment son aspect 

médical (articles 3, § 2, alinéa 1er, 1°, 7°, 12°, et 4, alinéa 2, 8°, de l’accord de coopération) 2. 

 Il en résulte que l’avant-projet à l’examen a trait tant à la politique de la jeunesse 

et à l’égalité des chances qu’aux activités de médecine préventive à destination des enfants, des 

élèves et des étudiants (visée à l’article 5, § 1er, I, 8°, de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de 

réformes institutionnelles’ et à l’article 3, 6°, e), du décret spécial de la Communauté française 

du 3 avril 2014 ‘relatif aux compétences de la Communauté française dont l’exercice est 

transféré à la Région wallonne et à la Commission communautaire française’). 

 Dès lors que l’avant-projet de décret met en œuvre ces différentes compétences 

en subventionnant, même à destination exclusive « des jeunes », des activités EVRAS dont le 

contenu s’étend aux objets qui viennent d’être précisés, il convient d’associer le ministre 

compétent en matière de Promotion de la santé à la présentation et à la signature de 

l’avant-projet 3. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1. L’avant-projet a notamment trait à la politique de la jeunesse, matière culturelle 

visée à l’article 4, 9°, de la loi spéciale du 8 août 1980. 

 Dans cette matière, compte tenu du principe de légalité qui découle de 

l’article 23 de la Constitution 4, il appartient au législateur d’encadrer les délégations accordées 

au pouvoir exécutif en réglant lui-même à suffisance les éléments suivants : la portée, les 

conditions d’octroi et le champ d’application personnel des droits visés à l’article 23 de la 

Constitution. De ce point de vue, et comme les auteurs de l’avant-projet l’ont eux-mêmes 

compris en envisageant l’adoption par le Parlement de la Communauté française du texte 

examiné, l’article 30 de l’accord de coopération du 7 juillet 2023, qui dispose que « [l]e 

Gouvernement fixe les modalités d’organisation des appels à projet annuels visant le 

 
1 Voir l’observation générale n° 2 formulée plus bas. 

2 Dans le même sens, voir l’avis 73.845/4 donné le 6 juillet 2023 sur un avant-projet de décret de la Commission 

communautaire française ‘modifiant le décret du 5 mars 2009 relatif à l’offre des services ambulatoires dans les 

domaines de l’Action sociale, de la Famille et de la Santé’. 

3 À cet égard, il s’agira de veiller aussi à ce que le Ministre de l’Égalité des chances (mentionné dans l’arrêté de 

présentation) signe également l’avant-projet. 

4 Sur la portée de ce principe, il est renvoyé à l’avis 63.964/4/VR donné le 16 octobre 2018 sur un avant-projet 

devenu l’ordonnance du 25 avril 2019 ‘relative au patrimoine culturel mobilier et immatériel de la Région de 

Bruxelles-Capitale’ (Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap., 2018-2019, n°_ A-813-1, pp. 64 à 90). 
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subventionnement des activités EVRAS à destination des jeunes fréquentant des structures de 

jeunesse », ne modifie pas ce constat.  

 S’agissant en particulier des régimes de subventions en la même matière, il 

résulte du même principe de légalité qu’il revient en principe au législateur de déterminer avec 

précision la nature des dépenses couvertes par la subvention, les éléments essentiels de celle-ci, 

notamment les conditions d’obtention, les montants alloués ou le mode de calcul de ceux-ci, 

habituellement exprimé en pourcentage, avec la détermination éventuelle des minimums et des 

maximums. 

 Concernant les régimes de subventions intervenant dans des matières culturelles 

au sens de l’article 23 de la Constitution, et de manière plus spécifique encore, pour les matières 

visées par la loi du 16 juillet 1973 ‘garantissant la protection des tendances idéologiques et 

philosophiques’ (ci-après : la « loi du Pacte culturel »), comme c’est le cas en l’espèce, la 

section de législation a également rappelé qu’ 

« [i]l appartient au législateur de fixer lui-même par décret les éléments 

principaux [des aides], à savoir leur objet, les montants, les conditions d’octroi de 

chaque prix, leur périodicité [...]. Toute habilitation donnée au Gouvernement ne peut 

porter en ces matières que sur des modalités accessoires » 5. 

 Le principe de légalité combiné avec le principe d’égalité et de 

non-discrimination consacré par les articles 10 et 11 de la Constitution exige aussi, en principe, 

que les bénéficiaires potentiels des subventions puissent identifier, par référence au dispositif 

du décret, s’ils remplissent les conditions requises pour en bénéficier 6. 

 Les articles 10, 13 et 14 de la loi du Pacte culturel consacrent certaines 

applications de ces principes, insistant notamment sur la nécessité de transparence, comme en 

témoigne l’exigence de publier, en annexe du budget, la liste détaillée des bénéficiaires des 

subventions en mentionnant les sommes et avantages octroyés. 

 
5 Voir, à ce propos, l’avis 42.097/4 donné le 5 février 2007 sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française ‘réglementant l’attribution des prix littéraires du Ministère de la Communauté française’. 

6 Voir notamment, l’avis 36.678/4 donné le 22 mars 2004 sur un avant-projet devenu le décret du 12 mai 2004 

‘relatif aux Centres d’Archives privées en Communauté française de Belgique’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 

2003-2004, n° 536/001, pp. 17 à 22), et l’avis 42.281/4 donné le 5 mars 2007 sur un projet devenu le décret du 

2 juillet 2007 ‘visant le subventionnement de la formation des jeunes footballeurs’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 

2006-2007, n° 395/001, pp. 14 à 26). Voir également l’avis 44.730/4 donné le 9 juillet 2008 sur un avant-projet 

devenu le décret du 24 octobre 2008 ‘déterminant les conditions de subventionnement de l’emploi dans les secteurs 

socioculturels de la Communauté française’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2007-2008, n° 587/001, pp. 38 à 62), en 

particulier l’observation 2 formulée sous l’article 39 de l’avant-projet, et l’avis 45.780/4 donné le 26 janvier 2009 

sur un projet devenu le décret du 26 mars 2009 ‘fixant les conditions d’agrément et d’octroi de subventions aux 

organisations de jeunesse’, en particulier l’observation 2 formulée sous le point I « L’imprécision des critères 

d’agrément et le risque d’arbitraire qui en découle » ainsi que l’observation 3 formulée sous le point III « Le 

respect des règles en matière d’octroi de subventions » (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2008-2009, n° 660/001, 

pp. 84 à 121). 
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 Au regard des principes ainsi rappelés, l’avant-projet pose les difficultés 

suivantes en ce qu’il ne précise pas suffisamment les éléments essentiels du régime de 

subvention qu’il institue : 

 – l’avant-projet est en défaut de fixer les montants des subventions alloués ou le 

mode de calcul de ceux-ci, la seule précision figurant à l’article 9, § 2, selon laquelle le montant 

de la subvention ne peut dépasser les coûts réels engendrés par le projet n’étant à cet égard pas 

suffisante ; 

 – l’article 3, § 2, habilite le Gouvernement à fixer la procédure et les modalités 

de l’appel à projets, sans en fixer le cadre ; 

 – à l’article 8, § 1er, l’ensemble des critères de sélection doivent être prévus dans 

l’avant-projet de telle sorte que la délégation au Gouvernement n’est pas admissible ; dans un 

ordre d’idée similaire, le dispositif sera complété par l’indication de règles de priorité et de 

sélection dans le cas où l’intention ne serait pas de sélectionner l’ensemble des projets 

répondant positivement aux conditions d’éligibilité ; 

 – la délégation au Gouvernement de fixer des « conditions complémentaires » 

dans les arrêtés d’octroi n’est admissible que dans la mesure où l’intention des auteurs de 

l’avant-projet est de confier au Gouvernement la possibilité de régler des questions d’ordre 

secondaire ou pratique au niveau de l’utilisation des subventions (article 8, § 2) ; ce n’est 

également qu’ainsi que peut se comprendre l’article 9, § 6. 

 L’avant-projet sera revu en conséquence. 

2. Comme il ressort de l’exposé des motifs, l’avant-projet à l’examen tend à mettre 

en œuvre l’accord de coopération du 7 juillet 2023. 

 Toutefois, si les différents décrets portant assentiment à cet accord de 

coopération ont été adoptés 7, ceux-ci n’ont pas encore été publiés au Moniteur belge. 

 Il sera par conséquent veillé à ce que l’avant-projet n’entre pas en vigueur à une 

date antérieure à celle de l’accord de coopération auquel il est fait référence. 

 
7 Ainsi que l’a confirmé la déléguée de la Ministre, ces décrets d’assentiments ont été adoptés aux dates suivantes : 

« – Pour la Fédération Wallonie-Bruxelles : le 07/09/2023 https://www.pfwb.be/documents-

parlementaires/document-pjd-001772546 

– Pour la Wallonie : le 28/09/23 https://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2023_2024/DECRET/1427_3.pdf 

– Pour la Cocof : le 20/09/23 https://www.parlementfrancophone.brussels/documents/projet-035594-du-2023-07-

12-a-14-46-53 ». 

https://eur05.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.pfwb.be%2Fdocuments-parlementaires%2Fdocument-pjd-001772546&data=05%7C01%7Casr%40raadvst-consetat.be%7Cb8a7d4da1dce425b09e208dbdf797777%7C91acc1c222b44555b75e7fc1f9188a09%7C1%7C0%7C638349488174885264%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=XR3f7jDsvxJ8EcznjKQkbhXqKaRpBRPswlnSO3DO9yY%3D&reserved=0
https://eur05.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.pfwb.be%2Fdocuments-parlementaires%2Fdocument-pjd-001772546&data=05%7C01%7Casr%40raadvst-consetat.be%7Cb8a7d4da1dce425b09e208dbdf797777%7C91acc1c222b44555b75e7fc1f9188a09%7C1%7C0%7C638349488174885264%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=XR3f7jDsvxJ8EcznjKQkbhXqKaRpBRPswlnSO3DO9yY%3D&reserved=0
https://eur05.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fnautilus.parlement-wallon.be%2FArchives%2F2023_2024%2FDECRET%2F1427_3.pdf&data=05%7C01%7Casr%40raadvst-consetat.be%7Cb8a7d4da1dce425b09e208dbdf797777%7C91acc1c222b44555b75e7fc1f9188a09%7C1%7C0%7C638349488174885264%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=mUIvL3PmyzF0ReyCosZNOMCpqNJmt8tOSE0AXw4o5t4%3D&reserved=0
https://eur05.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.parlementfrancophone.brussels%2Fdocuments%2Fprojet-035594-du-2023-07-12-a-14-46-53&data=05%7C01%7Casr%40raadvst-consetat.be%7Cb8a7d4da1dce425b09e208dbdf797777%7C91acc1c222b44555b75e7fc1f9188a09%7C1%7C0%7C638349488174885264%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=kNl01N6XdOVtTtkBhvUoDBmvT%2B2wWvxc0QYWXljlcJY%3D&reserved=0
https://eur05.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.parlementfrancophone.brussels%2Fdocuments%2Fprojet-035594-du-2023-07-12-a-14-46-53&data=05%7C01%7Casr%40raadvst-consetat.be%7Cb8a7d4da1dce425b09e208dbdf797777%7C91acc1c222b44555b75e7fc1f9188a09%7C1%7C0%7C638349488174885264%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=kNl01N6XdOVtTtkBhvUoDBmvT%2B2wWvxc0QYWXljlcJY%3D&reserved=0
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OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

DISPOSITIF 

Articles 2 et 6 

 L’article 2, 3°, définit l’« administration » comme étant « le Service de la 

Jeunesse et la Direction de l’Égalité des chances du Ministère de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ». 

 Cette notion est utilisée à l’article 6, 2°, p), pour confier à l’administration la 

mission d’élaborer et de mettre à disposition un modèle de convention de partenariat. 

 Or, une disposition décrétale ne peut en principe confier directement des 

missions d’exécution à un service administratif. Il appartient en effet au pouvoir exécutif de 

régler le fonctionnement et l’organisation de ses services. Le décret doit habiliter le 

Gouvernement à effectuer les différentes tâches visées, celui-ci pouvant éventuellement les 

déléguer lui-même. 

 L’article 6, 2°, p), sera revu à la lumière de cette observation et le 3° de l’article 2 

sera omis. 

Article 2 

1. Au 1°, la date du 7 septembre 2023 sera remplacée par celle du 7 juillet 2023. 

2. Dans un souci de lisibilité, plutôt que renvoyer à certaines définitions qui 

figurent dans l’accord de coopération du 7 juillet 2023 8, mieux vaut compléter l’avant-projet 

par une disposition énonçant que les notions utilisées dans celui-ci, et qui font l’objet de 

définitions dans l’accord de coopération du 7 juillet 2023, s’entendent au sens de ces 

définitions. 

3. Au 4°, interrogée quant aux « centres de jeunes » visés (ce terme ne figurant pas 

dans le décret du 20 juillet 2000 ‘déterminant les conditions d’agrément et de 

subventionnement des maisons de jeunes, centres de rencontres et d’hébergement et centres 

d’information des jeunes et de leurs fédérations’), la déléguée de la Ministre a répondu que 

« [l]es centres de jeunes reprennent, dans le langage courant, ‘les centres de 

rencontres, les centres d’hébergement et les centres d’information des jeunes’. Si le 

Conseil d’État le souhaite, nous pourrons modifier cela ». 

 
8 Voir les 2°, 4°, 5°, 6°. 
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 Dans un souci de sécurité juridique, le 4° sera modifié afin d’utiliser la même 

terminologie que celle usitée dans le décret du 20 juillet 2000 (qui sera par ailleurs mentionné 

par son intitulé exact). 

 La même observation vaut s’agissant du 7°, b). 

4. Le 8° sera omis dès lors que le terme y défini n’est pas utilisé dans l’avant-projet. 

Article 3 

 Au paragraphe 1er, il y a lieu d’omettre les mots « définis à l’article 4 ». 

Articles 4 et 6 

 S’agissant de l’article 4 de l’avant-projet, la déléguée de la Ministre a confirmé 

que les données visées au paragraphe 2 ne concernaient pas des données à caractère personnel. 

Il en est de même en ce qui concerne l’article 6, 2°, m), de l’avant-projet. 

 C’est dans cette lecture que les dispositions sont admissibles en l’état, s’agissant 

de l’absence de saisine de l’Autorité de protection des données au titre des formalités 

préalables 9 ainsi que de l’absence d’éléments dans le dispositif qui sont en principe requis au 

titre des éléments essentiels à fixer par le législateur lorsqu’est en cause un traitement de 

données à caractère personnel 10. 

 La précision apportée par la déléguée de la Ministre figurera utilement dans le 

commentaire des articles. 

 
9 L’article 36, paragraphe 4, du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 

‘relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des 

données)’, combiné avec son article 57, paragraphe 1, c), le considérant 96 de son préambule et, le cas échéant 

avec l’article 2 de la loi du 30 juillet 2018 ‘relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel’, prévoit une obligation de consulter l’autorité de contrôle, en 

l’occurrence l’Autorité de protection des données visée dans la loi du 3 décembre 2017 ‘portant création de 

l’Autorité de protection des données’ dans le cadre de l’élaboration d’une proposition de mesure législative devant 

être adoptée par un parlement national, ou d’une mesure réglementaire fondée sur une telle mesure législative, qui 

se rapporte au traitement de données à caractère personnel.  

10 Avis 68.936/AG donné le 7 avril 2021 sur un avant-projet devenu la loi du 14 août 2021 ‘relative aux mesures 

de police administrative lors d’une situation d’urgence épidémique’, observation n° 101 (Doc. parl., Chambre, 

2020-2021, n° 55-1951/1, p. 119) ; C.C., 13 mars 2022, n° 33/2022, B.13.1 ; 22 septembre 2022, n° 110/2022, 

B.11.2. 
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Article 5 

 Au paragraphe 1er, 1°, a) et b), ii), les mots « de l’accord de coopération » seront 

insérés entre les mots « à l’article 3 » et les mots « et une ou plusieurs thématiques ». 

Article 6 

 De l’accord de la déléguée de la Ministre, les mots « l’égalité des femmes et des 

hommes » seront remplacés par les mots « l’égalité des genres et des sexes » afin de s’aligner 

sur la terminologie de l’article 9, § 1er, de l’accord de coopération du 7 juillet 2023. 

Article 7 

 Conformément au principe du fédéralisme financier, il va de soi que le 

subventionnement des projets ne peut s’inscrire que dans le cadre des compétences matérielles 

qui relèvent de la Communauté française. 

 Le paragraphe 1er sera par conséquent omis. 

Article 9 

1. Au paragraphe 3, 2°, il y a lieu d’éviter l’usage de parenthèses, dont la portée est 

imprécise. 

2. Au paragraphe 7, les mots « Fédération Wallonie-Bruxelles » seront remplacés 

par les mots « Communauté française ». 

Article 11 

 L’article 11 prévoit que le décret en projet entrera en vigueur « le jour de sa 

publication au Moniteur belge ». 

 Le dossier n’expose pas et la section de législation n’aperçoit pas les raisons 

pour lesquelles il y aurait lieu de déroger au droit commun de l’entrée en vigueur des textes 

législatifs tel qu’il est réglé par l’article 56 de la loi spéciale du 8 août 1980. 
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 L’article 11 de l’avant-projet sera omis. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Patrick RONVAUX 

 


